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  CCoommmmiissssiioonn  ppeerrmmaanneennttee  ddee  CCoonnttrrôôllee  lliinngguuiissttiiqquuee  
RRuuee  MMoonnttaaggnnee  dduu  PPaarrcc,,  44  ––  11000000  BBRRUUXXEELLLLEESS  

_________________________________________________________________  
 

  Bruxelles, le 22 septembre 2021 
 

 

[…] […] 

 

Objet:  affiche de déclaration de travaux unilingue.  

 

 

 

Monsieur le Ministre, 

 

En sa séance du 17 septembre 2021, la Commission permanente de Contrôle linguistique 

(CPCL), siégeant sections réunies, a examiné une plainte relative au fait qu’une affiche de 

déclaration de travaux établie uniquement en français, et donc pas en néerlandais, a été apposée 

au 95, rue François Vekemans à Neder-over-Heembeek. 

  

Les lettres du 4 mai 2021 en 14 juin 2021 de la CPCL étant restées sans réponse, il appartient à 

la CPCL de rendre son avis sur la base des données qui lui ont été communiquées par le 

plaignant.  

 

 

* 

*    * 

 

Le document en question a trait à une confirmation de déclaration de travaux qui est obligatoire 

pour les entrepreneurs sur la base des articles 30bis ou 30ter de la loi du 27 juin 1969 révisant 

l'arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs. 

 

 

L’article 30bis, § 7 de la loi susmentionnée du 27 juin 1969 précise ce qui suit à ce propos : 

 

« Article 30bis, § 7 - Avant de commencer les travaux, l'entrepreneur, à qui le donneur 

d'ordre a fait appel, doit communiquer, selon les modalités à fixer par le Roi, à l'Office 

national précité toutes les informations exactes nécessaires destinées à en évaluer la 

nature et l'importance ainsi qu'à en identifier le donneur d'ordre et, le cas échéant, les 

sous-traitants, à quelque stade que ce soit. Si au cours de l'exécution des travaux d'autres 

sous-traitants interviennent, cet entrepreneur doit, au préalable, en avertir l'Office national 

précité. 
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A cette fin, chaque sous-traitant, qui fait à son tour appel à un autre sous-traitant, doit 

préalablement en avertir, par écrit, l'entrepreneur et lui fournir les informations exactes 

nécessaires destinées à l'Office national précité telles que définies par le Roi. 

L'entrepreneur informe l'Office national précité de la date de début et de fin des travaux. 

Le Roi définit ce que l'on entend par date de début et de fin des travaux.  

De même, lorsque l'intervention d'un sous-traitant, qui avait été déclarée à l'Office 

national précité, est annulée, l'entrepreneur en informe l'Office national précité. 

 

[...]. 

 

L'Office national précité met une copie électronique des déclarations reçues à la 

disposition du service compétent du Service public fédéral des Finances.  

Ces déclarations sont mises à la disposition des services d'inspection visés à l' article 16, 

1°, du Code pénal social, qui le demandent. » 

 

L’article 30ter, § 7 de la même loi précise en outre ce qui suit : 

 

« Article 30ter, § 7  - Dans les secteurs et pour les activités déterminées par le Roi, 

l'entrepreneur à qui le donneur d'ordre a fait appel doit, avant de commencer les activités, 

communiquer, selon les modalités à fixer par le Roi, à l'Office national précité toutes les 

informations exactes nécessaires destinées à en évaluer la nature et l'importance ainsi qu'à 

en identifier le donneur d'ordre et, le cas échéant, les sous-traitants, à quelque stade que 

ce soit. Si, au cours de l'exécution des activités, d'autres sous-traitants interviennent, cet 

entrepreneur doit en avertir l'Office national précité au préalable. Lorsque le Roi a fait 

usage de la délégation visée au § 1er, 2°, l'obligation de déclaration incombe à 

l'entrepreneur assimilé au donneur d'ordre. 

A cette fin, chaque sous-traitant, qui fait à son tour appel à un autre sous-traitant, doit 

préalablement en avertir, par écrit, l'entrepreneur et lui fournir les informations exactes 

nécessaires destinées à l'Office national précité, telles que définies par le Roi. 

L'Office national précité met une copie électronique des déclarations reçues à la 

disposition du service compétent du Service public fédéral Finances. 

Ces déclarations sont mises à la disposition des services d'inspection visés à l'article 16, 

1°, du Code pénal social, qui le demandent. » 

 

L’article 30 de l’arrêté royal du 27 décembre 2007 portant exécution de l'article 53 du Code du 

recouvrement amiable et forcé des créances fiscales et non fiscales et des articles 12, 30bis et 

30ter de la loi du 27 juin 1969 révisant l'arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité 

sociale des travailleurs et de l'article 6ter de la loi du 4 août 1996 relative au bien-être des 

travailleurs lors de l'exécution de leur travail précise ce qui suit en ce qui concerne la déclaration 

de travaux : 

 

« Art. 30.§ 1. - Lorsque des travaux ou services visés à l'article 30bis, § 1er, 1°, ou à 

l'article 30ter, § 1er, 1°, de la loi précitée du 27 juin 1969, doivent être effectués, les 

renseignements visés, suivant le cas, à l'article 30bis, § 7, 2 de la loi précitée du 27 juin 

1969 et aux arrêtés royaux pris en exécution de l'article 6ter de la loi du 4 août 1996 

relative au bien-être des travailleurs lors de l'exécution de leur travail]2 ou à l'article 

30ter, § 7, de la loi précitée du 27 juin 1969, doivent être communiqué par l'entrepreneur 

ou celui qui y est assimilé à l'Office national de Sécurité sociale par la voie électronique 

sous la forme déterminée par ledit Office. Dès réception de ces renseignements, l'Office 



 

 

3 

 

national communique à l'entrepreneur ou celui qui y est assimilé un numéro 

d'identification. 

§ 2. Par date de fin des travaux on entend la date à laquelle la présence des entrepreneurs 

et sous-traitants éventuels ne se justifie plus sur le chantier, les travaux commandés étant 

terminés le matériel et les travailleurs de(s) l'entrepreneur(s) concerné(s) n'ayant plus de 

raison d'être sur le chantier et le chantier étant nettoyé. 

Par date de début d'intervention d'un sous-traitant on entend la date à laquelle celui-ci 

intervient physiquement pour la première fois sur le chantier afin de commencer à 

exécuter la convention conclue avec son entrepreneur. 

Par date de fin d'intervention d'un sous-traitant on entend la date à laquelle la présence 

dudit sous-traitants ne se justifie plus sur le chantier, les travaux commandés étant 

terminés le matériel et les travailleurs de(s) l'entrepreneur(s) concerné(s) n'ayant plus de 

raison d'être sur le chantier et le chantier étant nettoyé. » 

 

Il n’existe aucune obligation légale ou réglementaire d’afficher le document en question. Il ne 

s’agit donc pas d’un avis ou d’une communication au sens des lois sur l’emploi des langues en 

matière administrative, coordonnées par arrêté royal le 18 juillet 1966 (LLC). Le document en 

question doit être qualifié de certificat, à savoir un document écrit émanant de l’autorité et qui 

atteste qu’un fait est vrai et authentique. 

 

Aux termes de l’article 42 LLC, les services centraux rédigent les actes, certificats, déclarations 

et autorisations dans celle des trois langues (français, néerlandais ou allemand) dont le particulier 

intéressé requiert l'emploi. 

 

Dans le cas présent, la plainte a été déposée par un tiers et non par le particulier lui-même. Le 

document a par ailleurs été apposé par ce particulier et pas par les autorités. 

 

Le document ne devait pas être établi en français et en néerlandais. 

 

La plainte est reconnue comme étant recevable mais non fondée. 

 

 

Copie du présent avis est notifiée au plaignant. 

 

 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de ma très haute considération. 

 

 

 

 

 

Le Président, 

 

 

 

 

 

          E. VANDENBOSSCHE 


